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DIRECTION  REGIONALE  ET  INTERDEPARTEMENTALE  DE L’EQUIPEMENT  ET 

DE L’AMENAGEMENT 

 

Arrêté DRIEA IDF 2020-2-014 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-6  

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour le  Syndicat d’initiative, 5ème catégorie, 21 rue 

Gabriel Péri, à CHATILLON. 

 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 

 

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par SCHOSTECK Jean-Pierre, visant à conserver 

l’accès non conforme aux personnes en fauteuil roulant pour le Syndicat d’initiative 21 rue 

Gabriel Péri, à CHATILLON  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant que l’impossibilité technique de mettre en place un élévateur sur l’une des 

entrées n’a pas été démontrée ; 

 

 

ARRETE 
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ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le  

Syndicat d’initiative, 21 rue Gabriel Péri, à CHATILLON. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de CHATILLON ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs. 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

Sophie TCHENG 

 

 

Arrêté DRIEA IDF 2020-2-015 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-1-8  

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour la Cave à vins Nicolas, 5ème catégorie, 198 rue 

Houdan, à SCEAUX. 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par MORGAN Eudes, visant à conserver la méthode 

de compensation de différence de niveau pour la Cave à vins, Nicolas 198 rue Houdan, à 

SCEAUX  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il n'a pas été démontré qu'une rampe 

conforme ne pouvait pas être installée (tolérances : 10 % jusqu’à 2m et 12 % jusqu’à 0,50m) ; 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour la    

Cave à vins Nicolas, 198 rue Houdan, à SCEAUX. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de SCEAUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 

actes administratifs. 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

 

Sophie TCHENG 
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Arrêté DRIEA IDF 2020-2-016 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-13 

accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour le Restaurant MAT’CAFE, 16 rue Troyon, à 

SEVRES. 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 

 

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par M. Tadeusz PLES, visant à ne pas rendre 

accessible les sanitaires aux personnes utilisatrices de fauteuil roulant pour le Restaurant 

MAT’CAFE, 16 rue Troyon , à SEVRES ;  

 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date 

du16/01/20 ; 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le     

Restaurant MAT’CAFE, 16 rue Troyon, à SEVRES. 

 

ARTICLE 2 : Il convient de signaler à l’entrée du restaurant que les sanitaires ne sont pas 

accessibles aux personnes circulant en fauteuil roulant. 
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Les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014. 

Notamment, un revêtement de sol permet, en haut des marches, l’éveil à la vigilance à une 

distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et tactile. Les contremarches doivent être 

visuellement contrastées. Les nez de marche sont contrastés sur au moins 3 cm en horizontal 

et sont non-glissants. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 4 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France 

Monsieur le Maire de SEVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 

actes administratifs. 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

      Sophie TCHENG 

 

 

Arrêté DRIEA IDF 2020-2-017 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-15 

accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Les pieds dans l’eau, 5ème catégorie, 

39 boulevard du Parc, à NEUILLY SUR SEINE. 

 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par COGIS, visant à ne pas rendre l’établissement 

accessible  aux personnes utilisatrices de fauteuil roulant pour le Restaurant Les pieds dans 

l’eau, 39 boulevard du Parc , à NEUILLY SUR SEINE ;  

 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le     

Restaurant Les pieds dans l’eau, 39 boulevard du Parc, à NEUILLY SUR SEINE. 

 

ARTICLE 2 : Il convient de signaler à l’entrée du restaurant qu’il  n’est pas accessibles aux 

personnes circulant en fauteuil roulant. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 4 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France 

Monsieur le Maire de NEUILLY SUR SEINE  ainsi que les agents placés sous leurs ordres, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

 

Sophie TCHENG 
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Arrêté DRIEA IDF 2020-2-018 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-27 

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour la Fromagerie FRANGINS, 5ème catégorie, 9 rue 

Jean-Pierre TIMBAUD, à ISSY LES MOULINEAUX. 

 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 

 

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par M. Jonathan PHILIPPE, visant à installer une 

rampe amovible non conforme à l’entrée du commerce pour la Fromagerie, FRANGINS 9 rue 

Jean-Pierre TIMBAUD, à ISSY LES MOULINEAUX  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la (les) 

marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap ; 

 

 

 

ARRETE 
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ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour la 

Fromagerie FRANGINS, 9 rue Jean-Pierre TIMBAUD, à ISSY LES MOULINEAUX. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de ISSY LES MOULINEAUX ainsi que les agents placés sous leurs 

ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

Sophie TCHENG 

 

 

Arrêté DRIEA IDF 2020-2-019 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-41  

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour le  CABINET MÉDICAL, 5ème catégorie, 15 rue 

Marceau Delorme, à ASNIERES SUR SEINE. 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par Madame Samia MARGONTIER, visant à la mise 

en place d’une rampe amovible non conforme pour le CABINET MÉDICAL 15 rue Marceau 

Delorme, à ASNIERES SUR SEINE  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la (les) 

marche(s) et de la (les) signaler pour les autres types de handicap ; 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le    

CABINET MÉDICAL, 15 rue Marceau Delorme, à ASNIERES SUR SEINE. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de ASNIERES SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

 

Sophie TCHENG 
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Arrêté DRIEA IDF 2020-2-020 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-43  

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour la banque Crédit Industriel et Commercial (CIC), 

5ème catégorie, 13 rue du Château, à NEUILLY SUR SEINE. 

 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 

 

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par l’établissement, visant à conserver la rampe non 

conforme pour la banque, Crédit Industriel et Commercial (CIC) 13 rue du Château, à 

NEUILLY SUR SEINE  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant que la rampe escamotable semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la  

marche et de la signaler pour les autres types de handicap ; 

 

 

 

ARRETE 
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ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour la    

banque Crédit Industriel et Commercial (CIC), 13 rue du Château, à NEUILLY SUR SEINE. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de NEUILLY SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

Sophie TCHENG 

 

 

Arrêté DRIEA IDF 2020-2-021 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-1-52  

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour le Restaurant Chartier, 5ème catégorie, 146 rue du 

Président Wilson, à LEVALLOIS PERRET. 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par CHARTIER Thomas, visant à installer une rampe 

amovible non conforme à l’entrée pour le Restaurant Chartier 146 rue du Président Wilson, à 

LEVALLOIS PERRET  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant que la rampe amovible semble dangereuse. Il est préférable de maintenir la  

marche et de la signaler pour les autres types de handicap ; 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le    

Restaurant Chartier, 146 rue du Président Wilson, à LEVALLOIS PERRET. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de LEVALLOIS PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

 

Sophie TCHENG 
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Arrêté DRIEA IDF 2020-2-022 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-1-57 

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour le CABINET DE KINÉSITHÉRAPIE, 5ème 

catégorie, 6, avenue Joffre, à LA GARENNE COLOMBES. 

 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 

 

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par Madame Fanny RAPENNE, visant à ne pas 

rendre les sanitaires accessibles au public pour le CABINET DE KINÉSITHÉRAPIE 6, 

avenue Joffre, à LA GARENNE COLOMBES  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant qu’il n’est pas nécessaire d’effectuer une demande de dérogation si les sanitaires 

ne sont pas accessibles au public ; 

 

 

 

ARRETE 
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ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour le     

CABINET DE KINÉSITHÉRAPIE, 6, avenue Joffre, à LA GARENNE COLOMBES. 

 

ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de LA GARENNE COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs 

ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

Sophie TCHENG 

 

 

Arrêté DRIEA IDF 2020-2-023 du 28 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-31 

accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour le Restaurant La Tréso, 4ème catégorie, 8 avenue 

du Président Wilson, à MALAKOFF. 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 

 



18 

 

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par Mme Jacqueline BELHOMME, visant à ne pas 

rendre accessible aux utilisateurs de fauteuil roulant le rez-de-jardin bas pour le Restaurant La 

Tréso, 8 avenue du Président Wilson, à MALAKOFF ;  

 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le     

Restaurant La Tréso, 8 avenue du Président Wilson, à MALAKOFF. 

 

ARTICLE 2 : Il conviendra d’indiquer devant l’entrée non accessible, l’emplacement de 

l’entrée accessible. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 4 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France 

Madame le Maire de MALAKOFF ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 

actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 28 janvier 2020 

 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

Responsable Adjointe du Service 

Urbanisme et Bâtiments durables 

 

 

 

Sophie TCHENG 
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Arrêté DRIEA IDF 2020-2-024 du 29 janvier 2020-SUBD/PCD-SCDA n° 2020-01-51  

refusant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la 

Construction et de l’Habitation pour l’Ecole Marymount international school, 3ème 

catégorie, 72 rue de la Saussaye, à NEUILLY SUR SEINE. 

 

 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et 

notamment ses articles 43 et 44 ;  

 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité 

de préfet des Hauts-de-Seine ; 

 

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 

111-19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l’habitation, relatives à 

l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public 

et des installations existantes ouvertes au public ; 

 

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes 

administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ;  

 

Vu la décision DRIEA-IdF n° 2019-1300 du 12 novembre 2019 portant subdélégation de 

signature à Mme Cécile BRENNE, adjointe au directeur régional et interdépartemental de 

l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la direction régionale et interdépartementale de 

l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ; 

 

Vu la demande de dérogation présentée par M. Raymond PRENTICE, visant à conserver une 

plateforme élévatrice non conforme dans le bâtiment B pour l’Ecole, Marymount international 

school 72 rue de la Saussaye, à NEUILLY SUR SEINE  ; 

 

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 

16/01/20 ; 

 

Considérant que la plateforme élévatrice est non conforme, il est préférable de garder 

l’entrée de l’auditorium inaccessible ; 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : La dérogation à l’arrêté du 8 décembre 2014 relatif à l’accessibilité aux 

personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est refusée pour l’  

Ecole Marymount international school, 72 rue de la Saussaye, à NEUILLY SUR SEINE. 
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ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général, Madame la Directrice Régionale et 

Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, 

Monsieur le Maire de NEUILLY SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs. 

 

 

Fait à Nanterre, le 29 janvier 2020 

 

 

 

Pour le préfet et par délégation, 

La directrice adjointe de l’unité départementale  

des Hauts-de-Seine 

  

 

Cécile BRENNE 
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